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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2013/17
(+)Règlement collectif de dettes.

Désistement d’instance.
Condition de la renonciation à la procédure d’une personne surendettée admise à la procédure.
Economie procédurale.
(article 1675/14 par.2 du Code judiciaire)

Appel du jugement de la 14ème  du tribunal du travail de Liège, 23 octobre 2012, RCD 085.544

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 2012/AL/597                                  Dixième chambre

Audience publique du 8 janvier 2013

EN CAUSE :

Monsieur Yuliyan Y
Partie appelante,  ci-dessous reprise sous ses initiales Y.Y.,

comparaissant en personne, étant assisté de Maître Françoise CELIS, avocate ayant son étude à 4020 LIEGE, rue de la Loi, 8,

CONTRE :

1. C.I.L.E., dont les bureaux sont établis à 4031 LIEGE-Angleur, rue du Canal de l'Ourthe, 8,

ayant pour conseil Maître Serge MARCY, avocat au barreau de Liège,

2. CITIBANK BLEGIUM S.A., dont les bureaux sont établis à 1050 BRUXELLES, boulevard Général Jacques, 263g, 
3. FINALIA S.A., dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, rue Ravenstein, 60/29,

4. SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES, dont les bureaux sont établis à 1030 BRUXELLES, avenue Roi Albert II, 33 / boîte 70,

Parties intimées, défaillantes, lesquelles ont chacune la qualité de créancière de l’appelant,

EN PRESENCE DE :

Maître Fabian GREFFE, avocat, ayant son étude à 4000 LIEGE, rue de la Casquette, 42/13,  en sa qualité de médiateur de dettes, 

comparaissant en personne.

I. La procédure en première instance et le  jugement dont appel 

Le 18 avril 2012, Monsieur Y.Y. déposa une requête en règlement collectif de dettes devant le tribunal du travail de Liège.

Le 19 avril 2012, une ordonnance d’admissibilité désigna Maître Fabian GREFFE, avocat du barreau de Liège,  en sa qualité de médiateur de dettes.

Par courrier réceptionné au greffe du tribunal du travail de Liège, le 6 juin 2012, le médiateur de dettes sollicita la fixation de la cause, et il informa par la même occasion Madame la Présidente du tribunal du travail

- que Y.Y. ne s'est pas présenté au premier rendez-vous fixé;

- que dès le revenu d'intégration sociale versé sur le compte de la médiation, Y.Y. a repris contact très rapidement le 4 juin 2012; 

- que Y.Y., qui ne sait ni lire, ni écrire en français, a expliqué qu'il ne souhaitait absolument pas poursuivre la procédure en règlement collectif de dettes;

- qu'il se débrouillera pour payer lui-même ses différentes dettes;

- que les avantages à maintenir la procédure en cours, lui ont été longuement exposés;

- qu'il n'en souhaite pas;

- qu'il s'agit donc d'acter le désistement d'instance de Y.Y. 
La 14ème chambre du tribunal du travail de Liège fixa la cause à son audience du 25 septembre 2012.

Par jugement rendu le 23 octobre 2012, le tribunal du travail de Liège a donné acte à Y.Y. de son désistement et a déchargé le médiateur de dettes de ses fonctions. 

Le Juge du tribunal de travail motiva sa décision comme suit :

1.- par courrier reçu au greffe du tribunal le 6 juin 2012, le médiateur expose que Y.Y ne souhaite pas poursuivre la procédure en règlement collectif de dettes.

Y.Y. souhaite en effet continuer à percevoir directement son revenu d'intégration sociale et procéder lui-même au paiement de ses différentes dettes.

En conséquence il y a lieu de prendre acte de son désistement.

2.- Les honoraires dus au médiateur pour les prestations accomplies jusqu'à ce jour s'élèvent à 863,52 euros, suivant l'état déposé.

Son état d'honoraires n'appelle aucune observation.

Le compte de la médiation présente un solde nul. Dès lors que les revenus de Y.Y. se limitent au montant du revenu d'intégration sociale, le médiateur a en effet été contrait de les reverser totalement au médié [article 1675/9, §4, du Code judiciaire].

Il convient donc de mettre l'état de frais et honoraires à charge du Fonds de traitement du surendettement, le compte de la médiation présentant actuellement un solde ne permettant pas la prise en charge totale de ce montant.
Les honoraires du médiateur furent taxés à la somme de 863,52 euros. 

Ce jugement a été notifié le 30 octobre 2012.

II. La procédure devant la cour. 

Par requête déposée le 13 novembre 2012 au greffe de la cour du travail de Liège, Monsieur Y.Y. a interjeté appel contre le jugement rendu par la 14ème chambre du tribunal du travail de Liège le 23 octobre 2012.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, le jour-même de sa réception.

La cause a été fixée à l’audience du 11 décembre 2012 de la 10ème chambre de la cour du travail de Liège.

Aucun créancier ne s’est présenté, ni un conseil en leur nom.

La  cour a instruit la cause, et a entendu l'appelant et son conseil,  puis  le médiateur de dettes en son rapport.
° Le conseil de l'appelant déclara :

Monsieur Y.Y. n'a pas compris la portée de ce que le tribunal a décidé. Il   pensait que la cause avait été remise.  Il se rend compte qu'il ne peut seul gérer ses dettes et qu'il est dans son  intérêt de poursuivre la médiation. 

° Le médiateur fit rapport en ces termes :

Il est exact que le requérant a des problèmes de compréhension. Toutefois j'ai reçu Monsieur avec une personne de confiance qui traduisait et Monsieur avait bien l'intention de se désister de la procédure.  Monsieur bénéficie du RIS au taux isolé et déclare vouloir aider sa famille.  Je poursuivrai ma mission si la cour le décide. Dans ce dossier je prévois en cas de désignation, de déposer un procès-verbal de carence.  Quel intérêt y a-t-il de le poursuivre puisque je ne peux rien retenir dans cette médiation ?
° Le conseil de l'appelant rétorqua qu'à l'audience Monsieur était bien seul, sans personne pour traduire et  informa la  cour que la situation de Monsieur va changer vu la nouvelle compagne.

° L'appelant Y.Y. déclara avoir travaillé à la cueillette de pommes durant deux années. 

La cour clôtura  les débats, puis la cause fut mise en délibéré pour qu’un arrêt soit prononcé le 8 janvier 2013. 

III. La recevabilité de l’appel
L’appel interjeté contre le jugement le 23 octobre 2012 est recevable, car la requête d’appel  satisfait aux conditions de formes et de délai. 

IV. L’objet du litige 
Monsieur Y.Y. demande que la cour réforme le jugement dont appel en ce qu'il constate  son désistement.

V. Examen de la procédure et  du fondement de l’appel
V.1. Les conditions  du désistement
Le rapport établi le 5 juin 2012 par le médiateur de dettes est explicite : il  rend compte du désintérêt immédiat de Monsieur Y.Y., ce désintérêt persistant après que ce dernier fut renseigné explicitement sur les avantages de la procédure, en présence d’un  traducteur
.

La cour observe qu’en ce dossier, deux voire trois avocats sont intervenus, le cas échéant désignés par le Bureau d’Aide juridique :

· un premier avocat a établi et signé le 18 avril 2012 la requête en admissibilité.
· un deuxième avocat a été cité par Monsieur Y.Y. lors de l’audience du  25 septembre 2012 du tribunal. Cet avocat n’a pas assisté son client lors de la dite audience.

· Un troisième avocat a établi la requête d’appel et  a comparu.

Il faut observer qu’aucun des deux premiers conseils n’a réagi ou explicité  la demande de Y.Y., ce qui corrobore le rapport établi par le médiateur de dettes, en qui la cour accorde toute sa confiance, étant son mandataire.

Monsieur Y.Y. n’a pas collaboré avec le médiateur de dettes, et lorsqu’il s’est rendu compte des contraintes de la procédure, il a manifesté son intention d’y renoncer.

Cette intention fut certaine, les griefs et arguments développés dans la requête ne résistent pas à l’analyse.

Monsieur Y.Y. se présenta devant le médiateur de dettes, lorsqu’il constata que le compte de la médiation était crédité du revenu d’intégration sociale lui revenant, conformément à l’article 1675/7 du Code judiciaire.
Vu l’article 824 al .3 du Code judiciaire, le désistement qui ne peut jamais être présumé, peut être tacite, et cela  peut être déduit d’actes ou de faits précis et concordants qui relèvent l’intention certaine de la partie d’abandonner l’instance.

Tel est le cas.
V.2. Les modalités de fixation de la cause devant le tribunal

C’est à bon droit que le greffe du tribunal du travail fit fixer la cause sur la base des articles 1675/14 et 1675/15 du Code judiciaire.
En effet, le médiateur de dettes dénonça, ainsi qu’il en avait le devoir, des difficultés entravant l’élaboration d’un plan, outre des manquements aux obligations.
V.3. La nature du désistement
Le tribunal a motivé son jugement par lequel il donne acte du désistement « de sa demande en règlement collectif de dettes ».

L’instruction de la cause révèle explicitement que Monsieur Y.Y. n’a pas souhaité poursuivre la procédure, soit le bénéfice éventuel d’un règlement collectif de dettes, pour lequel il fut admis.

Il s’agit donc d’une renonciation à la procédure, qui en matière de règlement collectif de dettes ne peut être qu’un désistement d’instance
,  au sens de l’article 820 du Code judiciaire.
V.4. Le désistement et le droit du règlement collectif de dettes

Les conditions de clôture de la procédure du règlement collectif de dettes ne sont pas adéquatement précisées par la législation en vigueur, pour ce qui concerne la volonté de renoncer au bénéfice de la procédure. Le législateur judiciaire a entrepris une réforme de l’article 1675/15 du Code judiciaire, mais les travaux parlementaires sont en cours. Cette réforme organise explicitement la renonciation à la procédure par le débiteur ayant préalablement sollicité un règlement collectif de dettes
.
En l’état du droit applicable, la cour a déjà jugé que le désistement réglé par les articles 820 et sv du Code judiciaire n’est pas possible après la décision d’admission, vu le caractère collectif de la procédure, et vu la première phase de la procédure qui est en cours, à savoir une phase de médiation, exercée sous le contrôle du juge
 
.

En l’état du droit applicable, la renonciation à la procédure peut faire l’objet d’une rétractation sur la base de l’article 1032 du Code judiciaire, voire d’une décision prise sur la base de l’article 1675/14 par .2 al.3  du Code judiciaire
. Ceci justifie la base légale de la fixation à l’audience.
Il faut permettre à une personne surendettée de renoncer à la procédure : il n’est pas possible de la contraindre aux obligations d’une procédure, qui a en outre un coût.

V.5. Les implications de ce contentieux
La cour observe la charge économique des suites de la requête introduite par Monsieur Y.Y. sur une période de huit mois, les confusions  qui caractérisent ce dossier, et imputables à Y.Y. voire à l’absence de précisions apportées par ses conseils, aboutissent à une procédure anormalement coûteuse, vu :

- les frais inhérents à la médiation qui ont été laissés à charge du Fonds de Traitement du Surendettement, soit 863,52 €. Cette procédure est évidemment majorée conformément à l’article 3 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, vu les honoraires dus au médiateur pour sa comparution devant la cour.
- vu le cas échéant le coût de l’aide juridique de deuxième ligne, 

- vu encore le coût de deux procédures judiciaires : celle de la première instance et celle de l’appel.

Cette charge financière pourrait n’engendrer aucun bénéfice, puisque selon le médiateur de dettes aucun projet de plan n’est possible, et puisqu’une remise totale de dettes demeure une option qui ne  s’impose pas nécessairement, dès lors que le plan de règlement judiciaire souhaité serait une remise de dettes dans des conditions inadéquates
.

V.6. Le fondement de l’appel
L’instruction de la cause oblige à constater le manque de précision et l’absence de transparence de la situation de Monsieur Y.Y., en dépit de la succession de trois avocats,  désignés le cas échéant par le Bureau d’aide juridique.

Les déclarations faites par Y.Y. sur son activité professionnelle ont varié devant le tribunal, puis devant la cour : il signala une activité de cueillette de fruits devant le tribunal, mais devant la cour il précisa que cette activité était ancienne et aurait duré deux années. 
Il convient de ne pas négliger les difficultés de compréhension et d’expression en français de Monsieur Y.Y.

Toutefois, la cour ne peut se satisfaire des confusions résultant de l’acte d’appel lui-même :

· la situation sociale et/ou professionnelle demeure ambigüe. Elle est cependant essentielle pour apprécier les possibilités d’un plan de règlement. C’est à bon droit que le médiateur de dettes renseigna ne pouvoir envisager un quelconque projet de plan de règlement, vu la situation connue de lui, à savoir que les revenus se limiteraient au revenu d’intégration sociale, totalement laissé à Monsieur Y.Y. vu l’article 1675/9 par.4 du Code judiciaire.
· la situation familiale est tout aussi confuse : la requête d’appel fait valoir l’intérêt de la procédure pour la famille de Monsieur Y.Y., alors qu’il déclara vivre seul dans sa requête. Certes, devant la cour, il fit part d’un projet de cohabitation, mais d’un projet seulement.

· l’absence de collaboration dénoncée par le médiateur de dettes n’est pas expliquée par le conseil de Y.Y.
· l’argument selon lequel le tribunal aurait induit en erreur Y.Y. en annonçant une remise (ce qui est contredit  par le procès verbal de l’audience) n’est pas pertinemment motivé : Y.Y. fit part au tribunal de la désignation de Me FRERE. Cela ne correspond pas à l’allusion dans la requête d’appel  à la nécessité de prendre contact avec le Bureau d’Aide juridique – bien qu’un premier avocat soit déjà intervenu -  lequel ne pouvait désigner Me FRERE qu’après le 23 octobre, sauf une explication que la cour ne trouve pas dans la requête. 
Vu les difficultés inhérentes au désistement, dans le cadre de la procédure, et bien que le refus de poursuivre la procédure fut certain dans le chef de Monsieur Y.Y., le tribunal eut dû trancher le litige sur les bases retenues pour la fixation de la cause à l’audience du 23 octobre, à savoir les articles 1675/14 par .2 al.3 et 1675/15 du Code judiciaire.

L’absence de transparence ensuite des confusions relevées par la cour,  et l’absence de collaboration, permettent d’envisager une application de l’article 1675/15 du Code judiciaire, car il s’agit de causes qui peuvent expliquer la demande de renonciation à la procédure
.

Simultanément, l’examen des difficultés pouvait être aussi réglé par application de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire, permettant de vérifier le maintien ou non de la renonciation, mais aussi le règlement des difficultés entravant une possibilité de plan.
Vu l’effet dévolutif de l’appel, la cour doit examiner les faits justificatifs, ou non, de la demande de renonciation.

Elle ne peut toutefois y procéder vu les confusions mises en évidence dans les motifs qui suivent, et l’absence de transparence de la situation de Y.Y.

Une réouverture des débats s’impose donc.

Il s’agit en outre de la formule la moins dispendieuse, sinon Y.Y. serait tenu à une nouvelle requête en admissibilité et à son coût, supporté le cas échéant dans le cadre de l’Aide juridique.

DISPOSITIF

PAR  CES  MOTIFS,

LA  COUR

Vu  la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré,

Statuant publiquement, contradictoirement à l'égard de l'appelant et par arrêt réputé contradictoire à l'égard des créanciers défaillants, 

En présence du médiateur de dettes,

Dit l’appel recevable.

Avant faire droit au fond, la cour ordonne une réouverture des débats aux fins reprises ci-dessus, en vue de statuer par application des articles 1675/14 et 1675/15 du code judiciaire.

Fixe la cause au mardi CINQ FEVRIER DEUX MILLE TREIZE à 9 heures 30 min. au local habituel de ses audiences, rez-de-chaussée de l’aile SUD du Palais de Justice, 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, salle COC.  

Par application des articles 775 et 1675/16 du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt par pli judiciaire.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Monsieur Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Monsieur Dominique VANDESANDE, Greffier, qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du Palais de Justice de Liège, situé à Liège, Place Saint-Lambert, 30, le HUIT JANVIER DEUX MILLE TREIZE, par Monsieur le Premier Président, assisté de Dominique VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous. 

Le Greffier,




Le Premier Président,

� Procès verbal du 11 décembre 2012 l’audience publique de la cour 


� F. DE PATTOUL, Le règlement collectif de dettes, Chronique de jurisprudence ( 1 janvier 1999 – 30 juin 2004), Dr.banc.fin., 2004, liv.6, p. 385.


� Proposition de loi portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de travail et à la poursuite de l’informatisation au sein de la justice, Doc.parl. 53 – 1804/008, Chambre, 3ième session de la 53ième législature – amendements de Madame DEOM





� C.T. Liège,  14ième ch., 26  novembre 2012, R.G. 2012/AN/181


En ce sens :D.  PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, p. 262, n° 268


Contra : J.L. DENIS, M.C.BOONEN,S.DUQUESNOY, Le règlement collectif de dettes, Kluwer, 2010, p.188.


Sur cette question : Actes du colloque du 4 décembre 2012, de l’Observatoire du crédit et du surendetemment, 


� Voir également : F.DE PATTOUL, La rétractation et la révocation d’un jugement d’admission, note sous Civ. Bruxelles ( saisies), 28 juin 1999


� C.T. Liège,  14ième ch., 26  novembre 2012, R.G. 2012/AN/181


� Cass., 6 février 2012, N° S.11.0026 F.


� En ce sens : F.DE PATTOUL, La rétractation et la révocation d’un jugement d’admission, note sous Civ. Bruxelles ( saisies), 28 juin 1999, p. 302.





